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Difficile à croire ! HOSPIMEDIA titre : les directeurs ont le sentiment 
de demeurer "les grands oubliés des pouvoirs publics" 

Le 71e congrès national du syndicat des managers publics de santé (SMPS-UNSA) 

s’est déroulé à Paris les 13 et 14 septembre 2018. 300 congressistes y ont 

participé et ils ne diront pas qu’ils y ont perdu leur temps. 

Son président (Jérémie SECHER bien connu sur l’ex centre hospitalier de 

Fontainebleau et son plan de retour à l’équilibre) défend que les cadres dirigeants 

demeurent "les grands oubliés des pouvoirs publics". Ce directeur qui avait réussi 

à faire 700 000€ d’économies sur le personnel grâce à la généralisation des 12 

heures contre l’avis du CHSCT et du CTE. 

La reconnaissance de leurs efforts quotidiens, dit-il, notamment depuis deux ans 

et la mise en œuvre des groupements hospitaliers de territoire (GHT), n'est 

"clairement pas à la hauteur". 

Comment faut-il traduire « cette souffrance » ?  

Comment pourrait-on compatir pour des dirigeants qui intriguent depuis des 

années avec les ARS et qui ont conduit des politiques qui ont ruiné nos 

établissements et la santé de leurs personnels ? 

A quoi leurs efforts quotidiens ont-ils conduit ? Les personnels le savent bien. A 

rien, ou plutôt, à détruire le système de santé cher aux Français sous les injonctions 

des ARS. 

Ces directeurs pour qui le « fourmillement d'instances hospitalières fait que 

l'essentiel du temps de travail d'un directeur est consacré à de la réunionite" 

devraient réfléchir à ce qu’ils proposent ; leur demande de fusionner le comité 

technique d'établissement (CTE) et le comité d'hygiène, de sécurité et des 

conditions de travail (CHSCT), dont "personne ne sait vraiment ce qui distingue leurs 

compétences" interpelle (voir notre réponse sur HOSPIMEDIA au verso de ce tract). 

On comprend mieux certaines de leurs décisions dans ces instances…  
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Comment croire ces directeurs qui externalisent à tour de bras et qui participent 

partout dans nos hôpitaux publics à la stratégie de maltraitance du personnel 

orchestrée par les ARS ? Les personnels ne sont pas dupes et voient bien que c’est 

la même politique qui est appliquée partout ; dans nos EHPAD, nos établissements 

sanitaires et médico-sociaux… 

Comment, encore, croire qu’ils « travaillent à l’hôpital public pour le défendre » ? 

Ils semblent plus sensibles au devenir de leur carrière, passant au gré des 

opportunités de carrière, d’établissements publics vers des établissements privés. 

Et vice et versa ! 

Stupéfiant de lire que les directeurs déploient avec les agents « des trésors de 

diplomatie, d'accompagnement voir même de compassion ». Et qu’ils s’interrogent 

sur le rôle de l'encadrement qui serait « précisément pour ça, lors des réunions 

chronophages pour écouter, discuter et faire partager des choix ou les remettre en 

cause s'ils ne satisfont pas tous ceux qui doivent les mettre en œuvre ». 

STOP à la condescendance hypocrite ! Nous ne sommes pas des représentants 

ou des partenaires sociaux. Nous sommes des organisations syndicales qui ont fait 

le choix de lutter pour la défense des personnels. N’en déplaise à nos chères 

directions. 
 

Notre réponse le 14/09/2018 -  

Il est difficile de croire que des directeurs n’aient pas compris les différences de 
prérogatives entre CTÉ et CHSCT. C’est pourtant bien simple et pour aider ceux 
d’entre eux qui l’ignorent le CHSCT est la seule instance qui peut délibérer et donc 
décider sur des points importants telle la nécessité de recourir à une expertise 
indépendante. Pour un projet de réorganisation d’établissement ou de service. En 
cas de danger grave et imminent, il permet de s’entretenir immédiatement avec le 
directeur ou son représentant.  
Un CHSCT extraordinaire est obligatoirement réuni dans les 24h si le représentant 
du personnel et le directeur ne sont pas d’accord sur la solution proposée.  
Toutes les autres instances auxquelles participent les personnels sont purement 
consultatives.  
Le CHSCT est le dernier rempart qui permet de défendre efficacement les 
conditions de travail des personnels. Malgré une longue carrière dans les hôpitaux 
publics, je n’ai jamais eu la chance de croiser un directeur général dont un des 
soucis premiers était « l’accompagnement voire la compassion pour ses agents ». 
Les budgets chaque année plus restreints obligent les directeurs à des restrictions 
pour pouvoir boucler leur budget.  
Enfin pour rappel les médecins sont également représentés avec voix délibératives 
au CHSCT et nous regrettons trop souvent leur absence due probablement à la 
surcharge de travail qu’ils subissent également.  


